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Le constat
§ Le confinement a souligné l’importance 

de pouvoir mettre en place des relations 
juridiques fiables à distance

§ Consentement à distance, signature 
électronique, archivage électronique, 
preuve, identité, etc. le contexte juridique 
et technique de la relation à distance 
peut être complexe

§ Des questions juridiques essentielles 
doivent être traitées avant d’engager un 
projet de dématérialisation de la relation
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• Identifier les contraintes et les risques de la 
relation à distance1

• Evaluer les moyens d'identification du 
cocontractant2

• Déterminer la forme électronique du 
contrat3

• Recueillir le consentement en ligne4
• Définir les moyens de conservation du 

contrat électronique5
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Les enjeux à traiter



Identifier les contraintes et les 
risques de la relation à distance
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1
• Quelles sont les 

contraintes légales 
sectorielles : Code de 
la conso. (vente à 
distance), Code 
monétaire et fin. 
(KYC/AML), Code des 
assurances, Code la 
mutualité, etc.

2
• Le flux d’informations et 

le flux documentaire 
existant avec la 
contrepartie : comment 
fonctionne-t-il? 
Comment le transposer à 
la relation 
dématérialisée? 

3
• Quels sont les risques 

juridiques 
(impayés/responsabilité), 
comment vont-ils être 
impactés par la relation 
dématérialisée : 
augmentation / 
diminution / même 
niveau de risques ?



Identifier sa contrepartie en ligne : 
Pourquoi ? Comment ?

Obligation légale de 
vérifier l'identité de la 

contrepartie ?

OUI (ex: règles "KYC" à 
respecter)

Respect de l’art. R561-5-
2 du CMF

NON

Risques élevés en cas de 
mauvaise identification 

(impayés / 
responsabilité)

OUI

Mise en place d’une 
solution de certificats 

de signatures 
électroniques qualifiées

NON

Identification indirecte a 
posteriori avec adresse 
mail / IP / coordonnées 

bancaires, etc.
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La formalisation de la relation en ligne : 
Pourquoi ? Comment ?
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Qu’est-ce qui 
constitue l’accord ?

Pages écrans Document 
électronique (PDF)

Comment conserver 
la preuve des pages 

consultées ?

Comment conserver 
la preuve du 

document accepté ?

Risques élevés en cas de 
litige (impayés / 
responsabilité)

Oui Non

Mise en place d’une 
solution de signature 
électronique avancée

Conservation 
électronique des 

informations liées à 
la transaction



Le consentement en ligne. Comment ?
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Risques élevés en cas de 
litige (impayés / 
responsabilité)

Oui Non

Mise en place d’une 
solution de signature 
électronique avancée

Conservation 
électronique des 

informations liées à 
la transaction

Case à cocher / 
Bouton d’acceptation



La conservation de l’accord électronique
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Le document accepté en 
ligne est-il revêtu d’une 
signature électronique 
avancée ou qualifiée ?

Oui Non

Mise en place d’une 
solution d’archivage 

électronique

Conservation 
électronique des 

informations liées à 
la transaction dans 

son système 
d’informationNF Z 49-013 / NF Z 42-020

Interne Externalisée



Vous ne savez pas faire ?

Vous ne voulez pas faire ?

Vous n’avez pas le temps de le 
faire ?

Personne ne veut le faire ?

§ Nous savons le faire et nous 
pouvons vous aider
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